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Description de l’octroi et du paiement de l’allocation d’arrivée pour les travailleurs recrutés à l’étranger 
Annexe 1

(Formulaire de demande d’octroi de l’allocation d’arrivée pour les travailleurs recrutés à l’étranger qui répondent aux conditions établies à l’article 481, paragraphe 1, de la loi de la République de Lituanie sur l’emploi)

_______________________________________________________________________
(prénom, nom, code personnel)
_______________________________________________________________
(tél., adresse électronique)

         À l’attention du Service public de l’emploi auprès du Ministère de la Sécurité sociale et du Travail de la République de Lituanie
Département de l’organisation des mesures
4e division de l’organisation des mesures
DEMANDE
D’OCTROI DE L’ALLOCATION D’ARRIVÉE POUR LES TRAVAILLEURS RECRUTÉS À L’ÉTRANGER QUI RÉPONDENT AUX CONDITIONS ÉTABLIES À L’ARTICLE 481, PARAGRAPHE 1, DE LA LOI DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE SUR L’EMPLOI 
__ _________________ 20__ 
____________
(lieu)

Je vous prie de bien vouloir m’octroyer l’allocation d’arrivée pour les travailleurs recrutés à l’étranger qui répondent aux conditions établies à l’article 481, paragraphe 1, de la loi de la République de Lituanie sur l’emploi, (ci-après « Allocation ») et la transférer sur mon compte personnel :

	



dans l’établissement de crédit, de paiement ou de monnaie électronique en Lituanie ; 
(j’indique le numéro du compte (20 signes)        
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



ou

	



dans l’établissement de crédit, de paiement ou de monnaie électronique à l’étranger
(j’indique les données actuelles) :
numéro de compte international (IBAN) *
(jusqu’à 34 signes avec le code à deux symboles du pays)*
	
	



SWIFT (BIC) de l’établissement de crédit ou de paiement à l’étranger**
	



nom du pays où se trouve le compte**
	



nom de l’établissement de crédit ou de paiement à l’étranger**
	



JE CONFIRME que je réponds à toutes les conditions établies à l’article 481, paragraphe 1, de la loi sur l’emploi pour obtenir l’Allocation (noter les conditions auxquelles je réponds - X) :  

	
	1. je suis considéré pour 2022 ou après comme un résident permanent de Lituanie, tel que défini à l’article 4 de la loi de la République de Lituanie sur l’impôt sur le revenu des particuliers, selon au moins une des conditions suivantes (vous devez cocher toutes les conditions ci-dessous que vous remplissez) :

	
	
	1.1. je suis une personne physique dont le lieu de résidence permanente pendant la période imposable est en Lituanie ;

	
	
	1.2. je suis une personne physique dont le lieu des intérêts personnels, sociaux ou économiques pendant la période imposable se trouve plus en Lituanie plutôt qu’à l’étranger ;

	
	
	1.3. je suis une personne physique qui réside en Lituanie pendant 183 jours ou plus, de manière continue ou par intermittence, pendant la période imposable. Les règles de calcul de la période de 183 jours sont établies par le Gouvernement de la République de Lituanie ou par une autorité mandatée par celui-ci ;

	
	
	1.4. je suis une personne physique qui réside en Lituanie pendant 280 jours ou plus, de manière continue ou par intermittence, au cours de périodes imposables consécutives et qui, au cours d’une de ces périodes imposables, a résidé en Lituanie pendant 90 jours ou plus de manière continue ou par intermittence, sauf disposition contraire du paragraphe 3 du présent article. Les règles de calcul de la période de 90 et 280 jours sont établies par le Gouvernement de la République de Lituanie ou par une autorité mandatée par celui-ci ;

	
	
	1.5. je suis une personne physique qui est citoyen de la République de Lituanie et ne remplit pas les critères des points 1.3 et 1.4, mais un salaire est versé à cette personne physique sur la base d’un contrat de travail ou sur la base de contrats correspondant par sa nature à celui-ci ou ses frais de subsistance dans un autre pays sont couverts par les budgets de l’État ou des municipalités de la Lituanie.

	
	
	

	
	2. avant de devenir un résident permanent de Lituanie, je n’étais pas considéré comme résident permanent de Lituanie pendant au moins les cinq années, à partir de 2022, civiles précédentes ;

	
	
	

	
	3. j’ai conclu un contrat de travail à durée indéterminée avec mon employeur pour l’exécution de fonctions de travail sur le territoire de la République de Lituanie (pour l’exécution de fonctions de travail depuis le territoire de la République de Lituanie en cas de télétravail), qui prévoit l’exécution de fonctions de travail conformément à un profession inscrite sur la liste des professions à haute valeur ajoutée avec une pénurie de travailleurs en République de Lituanie, approuvée par l’arrêté n° 4-849 du 30 juin 2022 du ministre de l’Économie et de l’Innovation en 2022 sur l’approbation de la liste des professions à forte valeur ajoutée avec une pénurie de travailleurs en République de Lituanie (copie du contrat de travail jointe);

	
	
	

	
	4. le montant de l’allocation qui m’est octroyée n’excédera pas le seuil de l’aide de minimis conformément au règlement (UE) n° 1407/2013 et ne dépassera pas 200 000 euros (deux cent mille euros) sur une période de trois exercices financiers et 100 000 euros (cent mille euros) par bénéficiaire d’une aide de minimis dans le secteur du transport routier. 



	JE CONFIRME que toutes les informations que j’ai fournies sont exactes.


	JE M’ENGAGE à fournir à l’Agence pour l’emploi auprès du ministère de la Protection sociale et de l’Emploi de la République de Lituanie (ci-après « Agence pour l’emploi ») les informations demandées ainsi que les documents relatifs à l’octroi de l’Allocation selon la présente demande.

JE SAIS que :
- l’Agence pour l’emploi a le droit de vérifier les informations fournies dans les registres et systèmes d’information des autorités publiques de la République de Lituanie ;
- s’il est établi que l’allocation a été versée sur la base de documents mal établis ou falsifiés, ou en raison de la fourniture ou de l’omission d’informations sciemment fausses, l’allocation peut, par décision du directeur du Département de l’organisation des mesures du Service de l’emploi, être recouvrée auprès de moi ou d’autres personnes fautives ayant délivré ou fourni ces documents ou données, conformément à la procédure établie par les actes juridiques de la République de Lituanie;

	- afin d’identifier la personne (prénom(s), nom(s), code personnel) et de prendre une décision sur l’octroi ou non de l’Allocation (respect des conditions spécifiées prévues à l’article 481, paragraphe 1, de la loi sur l’emploi), l’Agence pour l’emploi s’adressera et obtiendra des informations des registres et systèmes d’information de l’État, indiqués dans la Description et conformément aux dispositions du système d’information géré par l’Agence pour l’emploi, approuvées par le directeur de l’Agence pour l’emploi ;
- l’Agence pour l’emploi traitera pendant 10 ans à compter de l’introduction de la Demande les données mentionnées dans la Demande et toutes les informations concernant la décision d’accorder ou non l’Allocation ;
- j’ai le droit de prendre connaissance de mes données personnelles traitées, de les faire rectifier ou supprimer (« droit à l’oubli ») ou de limiter le traitement de mes données personnelles, à l’exception du stockage, lorsque les données sont traitées en violation du Règlement général sur la protection des données, et j’ai également le droit à la portabilité de mes données personnelles et le droit de m’opposer au traitement de mes données personnelles, en présentant une notification écrite ou une demande pour l’exercice de mes droits au responsable du traitement de mes données personnelles : Agence pour l’emploi,  13 rue A. Vivulskio, LT-03162 Vilnius, code de personne morale 190766619 ;
- l’autorité de contrôle, c’est-à-dire l’Inspection nationale de protection des données (17 rue L. Sapiegos, Vilnius ; tél. : (8 5) 271 28 04, (8 5) 279 1445 ; courriel : ada@ada.lt), ou le tribunal peuvent être contactés pour toute violation éventuelle du traitement des données personnelles, conformément à la procédure établie par les actes de droit ;
- mes données peuvent être fournies à d’autres autorités et organismes étatiques et municipaux non spécifiés dans la Description pour la mise en œuvre de fonctions établies dans les actes de droit, sous réserve des critères de traitement licite des données personnelles énoncés dans le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la protection des données), conformément à la procédure établie.



CI-JOINT :
1.	Copie du contrat de travail à durée indéterminée, _____ page(s).
2.	Attestation de l’employeur sur le salaire mensuel moyen brut de la personne, y compris la période de 6 mois suivant l’embauche selon un contrat de travail à durée indéterminée, _____ page(s).
3.	Attestation de l’employeur sur le salaire mensuel moyen brut de l’année passée des travailleurs (avant l’embauche de la personne qui présente la demande), _____ page(s).



	
	
	

	
	
	(signature)
	(prénom et nom)




__________________

* Si vous choisissez de transférer l’allocation sur un compte personnel à l’étranger, ces champs doivent obligatoirement être remplis.
**Remplir uniquement si vous choisissez d’obtenir le montant de l’allocation sur un compte qui se trouve dans un pays non membre de l’espace unique de paiements en euros (SEPA). SEPA comprend tous les États membres de l’Union européenne ainsi que la Norvège, l’Islande, le Liechtenstein, la Suisse, Saint-Marin, Monaco et Andorre.
 
